
r ÏV 3470 — 9« AnnW CINQ CEMIIMKS Jenrtï tfl ïliV.embre IW'f 

RÉDACTION t «DMIRISTRATIOR : 

SOUQAU, 68, rue des Fabricant! (préa ta pl«Cf 
, du Tricbon) 

TOURCOING, me VERTE, 5» 

PRIX DES ABONNEMENTS 

«OI7fl,i IXTOURCOllIO 

Troii mois, 4 (p. SO. — Un an, 18 fr. 

Nord et département* limitrophe» 

ranci. — Un an 24 l'raoci. Troiy 

'abonnement contin 

liAirotnit 
DE ROUBAIX-TOURCOING 

PRIX DES «RRORCIS 

IPVNONCeS 0 fr. » l i l i f t 
RECLAMES • Ir. 50 — 

tITS DIVERS « Ir. 75 _ 

LOCALES . I Ir. Ou — 

l>a annoneea aeront reçuea a u x H» 
.1» i<»a <-.•»!, | l'aria, a l ' A g e a u » Il 
tuace de la Bonne, 10, 

i contraire. 

l o u r u f t i rtaôxyu.t>iio*r»i-n. Q u o t i d i e n T«i>lé]pia.oin3 

Modérés et Cléricaux 
Amesnre qiienorjg approchons de l'épo

que des élections législatives, la question 
de l'alliance des républicains modérés et 
descléricaux^se pose d'une laçon plus 
préc!se. Le principe lui-même semblait 
accepté de fart et d'autre. Déjà concacré, 
à la Chambre, par la formation d'une 
majorité ministérielle mi-parlie cléricale 
et mi-partie républicaine, il a rallié quel
ques adhésions dans le pays, sous L'Influ
ence du gouvernement et de ses agents. 
Encore est-il néces-airc d'en Axer la base 
H les conditions, et c'est ici que les dilû-
cultés commencent. 

Les cléricaux, auxquels Ift politique de 
«t* deux dernières années a rendu leur 
ancienne arrogance, n'entendent point 
éli;e les mauvais marchands de l'alliance 
projetée. Ils ont déjà formulé leurs pré
tentions, leurs exigences, et ils signifient 
ratégoriqueuttrt aux modérés que c'est à 
cendre ou à laisser. 

C'est le récent Congrès catholique de 
raris qui a arrêté lo plan de bataille du 
! artt clérical en vue des prochaines élec-
tona. 

Nous rappelons le programme adopté : 
1' Acceptation loyale du terrain consti

tutionnel ; 

2- Réforme, en ce qu'elles ont de con
traire au droit commun, des lois dirigées 
contre les catholiques ; 

3- Entente avec tous ceux qui veulent 
un régime de paix, dans la liberté et la 

ustice. 
Le Temps ayant demandé, au nom des 

modérjs, l'explicatirm de ces formules un 
peu vagtien, et déeltré, que « l'école con
fessionnelle était aussi périmée pour .les 
répnhlieains libéraux que l'institution 
monarchique elle-même», les journaux 
cléricaux se sont alors récriés, ont dé
noncé le Temps comme sectaire ; et la 
Croix a déclaré que puisqu'on ne voulait 
pns accorder le « droit commun » aux ca
tholiques, il ne leur restait qu'à le con-
qii'Tir. 

Est-ce la rupturedeTalliancetOnserait 
. t'iité de le croire à l'aigreur des técrimi-

îiation cléricales contre le grand journal 
parisien, coujiable d'avoir fait observer 
irue les catholiques demandent à la Hépu-
Wlique de se renier elle-même; et aussi en 
lisant les commentaires que la République 
française a cru devoir présenter à propos 
ilo cette polémique. 

La conclusion de l'article du journal de 
M. Méline est même assez originale et 
mérite d'être citée : 

« Quant aux modérés, dit-il, aux libé-
» raux et aux progressistes, qui n'ont ja-
» mais songé à contracter les moindres 
» alliances avec le parti catholique et ont 
» même laissé ce soin, h Bordeaux et ail

leurs, aux révolutionnaires de gauche, 
ils n'ont qn'à se maintenir avec fermeté 

• < sur le terrain qni est le leur: la lutte 
» contrôles utopies socialistes et poui 
» véritable progrès social; le respect des 
» idé. s religieuses et la défense des droits 
i de la société civile.» 

Ainsi, les modérés n'ont jamais sor 
à contracter la moindre alliance avec 
jitrti catholique. L'alliance à la Chambre 
,eur suffit, et. ils protestent avec indigna
tion contre le projet qu'on leur attribue 
de voulojr la transporter sur le terrain 
électoral. 

Nous prenons acte de la déclaration, et 
nus demandons pardon aux raodér' 

«l'avoir calomnié leurs intentions. 

Dans le Nord, pourtant, IVIUIHM sem-
i (ait préparée, sinon en fait, du moins 
dans l'esprit de ceux qui président aui 
rl'slinées des cléricaux et des républi
cains dits de gouvernement. 

Noua n'en voulons pour preuve que les 
d-ux articles consacrés hier par la Dé
pêche et par la Croix à certains incidents 
récents de politique locale : nous voulons 
parler de la réunion dllHIemmes 
MM. Bàsquin et Brarkers d'Hugo ont pris 
la parole, et d'une autre réunion, qui avait 
été organisée, quelques jours auparavant, 
» Moulins Ulle,par le comité de VErha nu 
Word, avec le coucours do MM. Barrois, 
Duhem etOayet. 

On sait qae M. Braekers-d Hugo, qui 
avait paru appartenir jusqu'ici au parti 
républicain progressiste, a cru devoir en
trer dans le Gjinit' dogotiïernemcut,où 
il a été nommé vice-président. 

Or, la Dcpèche et la Croix, qui avaient 
gardé le silence sur la réunion de Mou
lins-Lille, se décident h sortir de leur ré
serve, aujourd'hui eue M. lîrackers-
d'Hngo a pris la parole a Hellemmes. 

Et ni l'un ni l'autre des denx journaux 
cléricaux ne paraissent satisfaits de l'atti
tude et du langage des républicains de 
gouvernement. 

Ce que la Dépêche trouve surtout into
lérable, c'est que M. Brackers d'Hugo 
n'ait pas craint de paraître dans une réu
nion a côté de M. Baaquin, qui a prêché 
l'union des républicains. 

L'union des républicains * Quelle hor
reur ! Et combien coupable M. Brackers 
d'Hugo d'avoir laissé passer sans protes
ter un aussi abominable langage 1 

Et U Dépêclu daube sur M Baaquin, 
auquel elle décoche quelques-unes de ces 
Impertinences, dont tes élèves des bons 
pères ont le secret, et qui voulant être 
méchantes, ne sont que grossières. 

Comme il sied bien, n*est-«e p»e, à l'or 
cane d'an parti représenté par ces nulll-
tta lamentables ç̂ ui s'appellent Loyer et 

Rogez, par l'i néoarrable Scrive et le caco-
thymo vandame, d'atfcclcr un dédain su
perbe A l'égard de ses adversaires politi
ques I 

La Croix, plus comtoise, celte fois,que 
la Dépêche, se contente de répéter à 
l'adresse de M. Basquin la rengaine con
nue: «qu'il i»'a rien appris des besoins 
d'apaisement du payB et rien oublié des 

"les haines sectaires. » 
lis la petite feuille cléricale ne se 

contente pas de s'occuper de la réunion 
d'Hellemmes, elle apprécie aussi la réu-

de Moulins, et elle dit carrément 
leur fait aux orateurs de gouvernement, 

désabusés, comme elle les appelle. 
Barrois a parlé d'une « Républi

que large, tolérante, ouverte », voilà qui 
est bien, dit la Croix. 

Mais quel besoin a-t-il éprouvé de se 
déolarer l'ennemi de la réaction t Et cette 
réaction,quelle est-elle. 

« Que cachent ces conquêtes démocra
tiques qui constituent l'essence même de 
la Képublique * » 

«Etces droits de la société civile — 
dont a parlé M. Duhem— et le Concordat, 
comment les entend-on ? » 

Et la Croix n'hésite pas à faire à MM. 
tarrois et Duhem l'injure d'insinuer 
u'ils n'ont parléainsi que pour la frime. 
ii c'est pour de bon, on verra, ajoute-t-

elle, d'un ton menaçant. 

Non moins menaçant, d'ailleurs, est 
l'avertissement douné aux républicains 
de gouvernement par la Dépêche. « Si 
Messieurs les progressistes, dit-elle, veu
lent recommencer la guerre, ils n'ont 
qu'à le dire, nos amis prendront leurs 
mesures en conséquence et sauront, le 
moment venu, ne pas oublier. » 

Nous ne supposons point que ce soit à 
nous que ce discours s'adresse. Ce sont 
donc les « libéraux « de Y Echo que la Dé
pèche qualifie de progressistes. Nous n'a
vons donc qu'à attendre la réponse de M. 
Dubar, président du Comité de gouver
nement. 

La conclusion de tout ceci, c'est que les 
modérés vont se trouver en plus mauvaise 
posture qu'ils n'avaient sans doute prévu, 
pour contracter alliance avec les cléricaux. 

Nous sommes prêts a toutes les tran
sactions, dit la Drpeefb', mais sur le ter
rain de ta liberté : et l'en sait ce que les 
cléricaux entendent par la liberté. 

La Croix préeise,d'ailleurs : «Nous ten
drons volontiers, dit-elle, la main aux 
modérés pour donner et pour recevoir; 
donner son concours et leB concessions 
nécessaires, et recevoir les assurances in
dispensables pour que l'alliance ne res-
cemble ni à une duperie, ni à une abdi
cation. » 

la question est donc bien posée aux 
modérés lillois. 

Nous serons curieux de voir si rffffto 
du yortl tiendra le même Isng'g" que la 
République française. 

Georges ROBERT. 

Collectivistes et Communistes 
Dans lelangage courant, collectivistes et com

munistes sont it peu pris synonymes. M. Jules 
Guesde disait qu'il avait adopté la ataftllficatloi 
de collectiviste, en raison de la défaveur .fui 
s'attache,dans l'imagination populaire, au vieux 
root de communiste. 

En fait, cependant, collectivistes et commu
nistes sont loin d'être d'accord sur le mode d'or
ganisation de la future société. Et c'est ainsi 
que nous voyons M. Chauviére, le député blan-
quisle connu, critiquer comme trop « vague » le 
système collectiviste. 

Voici l'appréciation de M. Chauviére : 
I.o collectiviste dit : Chacun recevra en raison 

(l':[il|.!UI'l'll!ll 

iijniats 

L'égal in 

'eiploilant elles n 

i ,h: s facultés de c 

• r i . ' .1 

Un faible 
dos colloc 

H i 

•iinsi, lorsque les collectiviste» nous répètent 
chaque instant que leur socicté assurera a 
is le bien-être, le bonheur, la justice, c'est 

socialiste qualifié coniino M. Chauviére qui 
ir répond : • Ce n'est pas vrai t Votre régime 

engendrera des luttes violentes, des révolutions, 
de l'eiploitation in

dividuelle, nous aurons l'eiploitation par les 
collectivités ; et il n'y aura pas de justice » 

Et M. Chauvicre oppose sa panacée à celle 
!s collectivistes, Il préconise la société com

muniste, dans, biquelle chacun sera rémunéré, 
selon ion travail, mais selon « tes appè-

F,t pendant qu'o 
gués * systèmes, a 
ment chimériques, 
sont négligées et 1 

B bat autour de ce» « va 
contradictoires qu'égale-
vraies réformes possibles 

Grdjos et rUmuellcâ 

•oolle jutqaà la An de leurs jours. 
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LE CAMET D'UN CITA 01N rL°yer,que le Peuple FrançaU vient de plonger 
dans la perplexité. 

Le tableau serait de nature & tenter on fabri
cant de chromos. 

On verrait nos trois députés groupés autour 
d'-jne bannière sur laquelle serait écrit ea let
tres couleur jaune de chrome : 

A bas le repos dominical I 
Et an dernier plan, l'abbé Garnier brandis

sant le Peuple Français d'un geste menaçant 

Ceux qui votent mal 
Pour les républi eux qui votent mal 

dont la principale 
préoccupation est de mettre des entraves i 
toute tentative do nature k réaliser un progrci 
démocratique. 

Dans cet ordre d'idées, les députés cléricaux 
mt les criti-toujours mal 

ques des journaux républicains, il nous M tou 
jours paru tris naturel qu'ils aient en tatou 
temps les louanges des feuilles réactionnaires 

Or, voyez le grand malheur qui vient d'ur 
river à MM. Le (iavrian, Plichon et Loyer, dé
putés du Nord I 

Samedi dernier, la question du repos hefcdo-
madaire était discutée il la Chambre. 

Il s'agissait de savoir si une loi décréterait le 
repos obligatoire au moins une fois par se-

II y eut sur ce point une chaude discussion et 
le ministre des travaux publics, obligé de faire 
connaître son sentiment, déclara qu'il lui pa
raissait impossible d'arrêter tous les sept joorf, 
pendant vingt-quatre heures, les travaux de 
l'Exposition. 

Pendant la période qui précédera l'ouverture 
de l'Exposition, expliqua M. Turrel, les incon
vénients d'une pareille mesure seraient des plus 

totalisant les jours hebdomadaires 
n réduirait de quatre mois ce qui 

reste de temps disponible. 
M. Lemire ne voulant pas se placer sur le 

terrain confessionnel et religieux (au conlraire) 
iplement humanitaire, demandait de 
in jour do repoa hebdomadaire, en 

fixant un jour uniforme... le dimanche p u 
exemple. 

^ " bataille s'engageait anr ce terrain, je
tant dans la bagarre MM. Jaurès, t'aberot, Des-
farges, Viviani, etc. 

La discussion se termina par une série d'or
es du jour. 
Le ministre refusant, .'obligation d'un jour 

de repos hebdomadaire du mania l'ordre du 
jour pur et simple. 

Les membres de la droite, Bandry d'Asson en 
le, votèrent contre, les .li-sirs du ministre 

étant une sorte de croc en jambe passé aux 

Toutefois, H se trouva des députés appart
int au groupe réactionnaire qui liront défec-
an et votèrent peur le ministère, c'csl-a-dire 
mtre le repos dominical. 
Et de ce nombre d'infidèles étaient MM. Pli

chon, Le Gavrian el Loyer 111 

hurlerait 
— Criea vive Turrel et & bas les évangiles) 

hommes de peu de foi t 
La scène, bien entendu, ne se passerait pas 

on dimanche, l'abbé se reposant ce jour-là, 
tout en faisant travailler comme des nègres, 
les rédacteurs et les typographes de Bon jour-

Le Peuple Français. 
E. LAGRILLIÉRE BEAU CLERC. 

iil> l.i fie 

uilals de 
pourtant, si celui-là est peu accessit 
tions lorsqu'elles n'ont pas pour 

te ù. la prospérité de son journal le 
Peuple Français. 

vaillante (?) feuille fumistico-
cléricale, vient-il de reproduire (Miilerand qui 
l'eut cru 1) un article de la Pttitâ IlepubLique 
arrangeant â la sauce Vivinni, les trente députés 
de la droite qui ont oublié que Turrel devait 
passer après Dieu. 

E'.outez un peu le saint abbé : 
m Les trente députés de la droite qui. par un 

incroyable oubli, ont voté samedi contre le re
pos hebdomadaire et contre le repos du diman-

.îpitoyablement flagellés dans la 
Petite Répnbliqu. 
sons pas nôtres te 
socialiste, mais la 
tion prèle lo flanc 
tiques (attrape, er 

par M. Viviani. Nous 
îles 1rs réflexions du député 
conduite- des députés en ques-
IUX plus désagréables cri-
passant, Plichon). Comment, 

s députés etrhelleau ? Ils o 

linodie! Kl qu.; Dieu 
peu dans les balance 

protendues îlot 

calent politiqne, 

appui électoral, ponr no pas être le lun-

1a monnaie de» laveurs, il* abandonnent tout. 

Puis, ledirecl.'ur du Peuple Français, qui a 
des flèches de Parlhe dans Min carquois, ajoute : 

« Noua espérons que les députée que nous vi
sons ne nous forceront pas à dire que les pa
roles de la Petite MépublttfUê sont l'expression 
de la vérité, lorsqu'on leur soumettra la nou
velle proposition de loi sur les travaux de Ici-

«La rupture conditionnelle est clairement 

Ou MM. Plichon. Le Gavrian et Loyer se dé
jugeront à la première occasion et voteront le 
repos dominical obligatoire, ou ils seront traités 
par le Peuple Français de la belle manière. 

C'est, pour eus, un choit à fnire entre Dieu et 
! gouvernement, entre la parole de Turrel et 

Il faut avouer que la sit 
'un certain côté com iqi. 
Les foudres de l'abbé 

i manque pas 

if.ur 
i MM. Denys Cochin et Albert 

rcciificaiton a l'Officiel, ou 
sur leurs positions, s'exposant 
aux malédictions du Peuple iragcusement 

français. 
Jamais l'ane de Buridan placé entre deux 

selles ne s'est trouvé plus embarrassé. 
Si la trinité dissidente ne rectifie rien et 

pousse l'audace jusqu'à renouveler son vote lors 
de la discussion prochaine de \/L loi sur les tra
vaux de l'Exposition, ce sera tout simplement 
l'abomination de la désolation.et l'abbé Garnier 
est fort capable de prier ces députés ennemis 
de considérer comme nul et non avenu l'éton
nant prospectus qu'il a dû nécessairement leur 
adresser, car il en inonde en ce moment notre 
département. 

Ô ce prospectus 1 
Hais chaque chose vient a ton heure. Nous 

nous occuperont du prospectus une autre fois 
pour aujourd'hui, noua 
coatemglaUt 

Les instituteurs surveillés 
Le Petit Ârdennais, journal réoublicain pro

gressiste de Cuarleïille,publie l'étrange circulaire 
vante qui a été envoyée couverte du cachet 

luge i 

Je poursuivrai M. le juge d'ins-

est probable, le 
i devant 
au contraire, 
nvoyé toutes les pièces sati 

le rapporteur ait choir 
cent autres pour le mettre seul en vedette . . . . 
un scellé n- 7, j'estime qu'il a eicédé son droit. 
Mais, dans ce cas, je suis sans défense autre 
que 1 appréciation de la commission. 

» Je demande toutefois que la 
-*" tdecbèqi 

invitant le Ministre des Tra 

a;|'l.iiHisieiuent» a gauche). 
M Turrel déclare qu'il 

terpellatioD de M. Bertoeux 
(«stations à r/ancht 

rapportées {Vitt 

répondra samedi t l'i» 
a M. Miilerand. (Pre> 

intarpellatioB était t 

le Crédit indu 
miner, recherchei 
ché, soit directen 

tel i ai, fair 

i rapporteur pourront 
en convaincre aisément. 
M. Kouanet a alors mis 

onslans le passage de so 

lesquelles figurait celui de M. Constans. 
Après un échange d'observations courtoise» 

entre M. Constans et le président de la Comraia-
i, M. Constans s'est retiré. Apres lui, la com-
rion a entendu M. Albert Christophle. 
ancien gouverneur du Crédit Foncier a dé
liré que les opérations qu'il avait faites 

absolument irréprochables au point de 
t politique. ! financier, moral e 

l ado 

ratité. 
raetére du mettre. 

i n'accepte 
e des éoonciations de son procès-verbal 

, tendances J g j ^ f e f * ^ 

officiel 

Démission de sept membres 
i propose une motion regrettant la 

' i presse d'une-lettre de 

'£E: 

communication faite 
M. Keinach. 

L'ordre du jour pur et simple élant voté par 
i'â voix contre 11, sept membres ont donné 
leur J.'mission et t>e sont retirés. 

Ce sont MM. Trélat, Goujon, du Périer de 
t.arsan, Le Mare, Lebrel, Henri Blanc, Dejean. 

Après le départ des sept membres deuaisiion-
' ngage 

M. Gauiard dit que ce départ doit ( 
•ffet de rendre la 
tncore dam 

i plus scrupuleuse 
. Il estime que si 

21. K-t il 
JS5 bonne 
. • • : , . . . 

87. K L 87. Ismee i t | quelque He>f"*eia 
28. tin quels termes eut il avM i 
•«0. Cherche t il k exercer an 
aunicipelité ou lo Conseil maa'ci 

Un grand nombre de Maires 

M. Viviani. —Il faut que tous les ir 

M. Guyot-Dessaigne. — Nous ne somi 
tel pourvoyeurs de juges d'instructior 

mission est plus haute. Elle consiste s 
[cher et k flétrir l'immixtion de cernait 
• sennei dans des affaires d'argent. 

court échange d'observations, la 

Nos Dépêches 
Par F I Télé honique sp cia/ 

Conseil des Ministres 
Paris, 1* décembre. — Les ministre- s- un' 

réunis ce malin, à l'Klyaée, sous la presi : ui a 
de M. Félix Faure. 

Le Conseil a autorisé H. Boucher à dép* et 
projet sur l'insaisissabilile et l'ii 

des retraites 
M. Meline l'ait attre le ! 

Commission du Panama 
Déposition de M. Constans 

Paris, H décembre. — M. Constans a été cn-
:ndu aujourd'hui par la Commission du Pana-
ta. On sait que dans la liste publiée par la 

Lanterne se trouve la mention suivante . 20 fé-
1892, Constans, 2,ji<i fr. C'est celle men-
qui a provoqué la démarche de l'ancien 
stre de 1 intérieur. 
chèq ie en question est contenu dans une 

<ise portant ie titre suivant : « Pièces con-
int des personnes qui peuvent être des par-i.il écrit 

est un t c 

de Coi 
:st, difficile de reconnaître t 

de l'intérieur a nié pure-
' bénélicaire du 

chèque en question qu'on lui a montré sur sa 
demande. Il f-iit observer qu'il portait la date 
du 20 février 489* et que cette date était juste
ment celle où i) toa ta (ta pouvoir, et il est parti 

il pour plaider l'invraisemblance de i'impu-
in qui parait dirigée contre lui. 
D'ailleurs, a-t-il dit dans les couloirs, nn 

rd qui a filouté 
B dit, s'abaisse-t-i 

.'.oJi.fr 
k toucher des chèquesde 

sujet, M. Constant a remis à la presse la 

«M. Constans, dont le nom n été cité par 
M. Houanet dans son rapjort, s'est rendu spon-
lanément aujourd'hui devant la commisaion 
l'enquête du Panama pour lui demander à quel 
itee il se trouvait ainsi désigné. 

» M. Constant a fait observer, en effet, qu'il 
ivait vu dans certains journaux son nom figurer 
îiirune liste de chèques paraissani s'applomer a 
les parlementaires et avoir Irait a l'affaire des 
chemins de fer du Sud, 

a H. Constans tenait à apporter une dénéga-
t ion i l i -n lue et font».'Ile a ceKe imputat ion. 

»SI j'avais fait des affaires avecM.de Rei-
ich, a dit M. Constans, je ne le cacherais cer-
inement pas et n'aurais pas k le cacher; mais 
n'ai pas connu M. de Reinach su temps de sa 

splendeur, ce n'est qu'au jour do l'adversité que 
M. le baron de Reinach, après M. de Lessens et 
M. Cottu, m'a fait visite au ministère de l'inté-

n ai jamais eu avec lui aucune affaire 
d'argent et je n'ai pas besoin de dire quels 
étaient les motifs qui l'avaient amené auprès 

C'est précisément au lendemain de mi chiite 
sténelle que se placerait la date démission 

du chèque de Ï.M6 fr. Je suppose que In con 
mission a reçu ce talon de chèque de M. le ju{ 
.i in-'nitriton S'il se trouve seul dans un scel 
relatif aux chemins de fer du Sud, c'est que 
magistrat instructeur, qui ne m'a jamais inte 
rogô ni appelé, a voulu me signaler cornu 
ayant joué un rôle quelconque dans celte affaire 

parties qui peuvent d présent être adopté* 

pteparticulie C est ainsi qu'elle écarte le 
de M. Emmanuel Arène, que M Rouanet a -lait 
figurer dans son rapport. 

Là Chambre 
Séance du i l dectinbre 

A v a n t s é a n c e 
Le Budget 

M. KranU, rapporteur gun^ral du h-idget a in-
l'.'-it'" I.I Coiniitifision du budget qu'une «...unie do 

ï - n s é a n c e 

Surtaxes d'octroi 

On 

i jeochef. U retire 

i parti. 

(Bruit h gauche) 

amedi prochain 

sans, accepté par le ministre. 

Projet de résolution Hubbard 
MM Hubbard MiUerand et Bortcaux •i^.xt-

«ent une proposition du resolation ainsi conçue : Là 
Chambre considérant les danger* qsi rwnlter.t noor 
U sécurité nublique de l'ineuffissnee et du lunfta-
nage du personnel c 

u circulaires du fi . 

H flauxflt dépose 

• La Chambre, rés 

M'. Vrillsrcnd DM 

l'enln* do fer,invite le ron-
uupagnies l'observation des 

ambre 18W et dn 3 jvUlet 

antre projet de résotntienr 

i reiîMhif 

diepenserait le : 
i^oa (Vifs applaudis^emeati « gavMbe). 
M. Turrel se précipite h la tribune. Je ne «eu 
is, dit-il, grâce a mes amis, être h l'abri des coups 
H. ChauTiére, qm interrompt, est rappel* t 

An centre .' Ceet bien fait. 
M. Chauvère. — Quel est l'iaabéiile qni a éH 
i 1 (KielaiiiiUions.) 
M. Turrel coatiaue an mil 
iptions de l'eitréme gaudie. 
Le ministre a fait fafre dea 

qmi do m 

i des violente» inter-

qnétes par tes ingé-

iquea a gaarhe). 
îviére. - Ouelh 

H- Turrel. - Et contre 

i (Vifi applandUae» 

M Chauviére. -

C'est 
:tablir le silence, 
H. Turrel 

grand'peine que le président réus*it a 

t qu'il n'a psi 
•r». Il en arrive 
. proeoeoe cette 

phrase : • Mous avona uralheu 
• gaucke), 

M Turrel termine. d'à voie 
ans mes rapport» avec le» compagni 
os aentlinenU d'éqnilo et de justice. (Applai 
M Berteaux réplique, regrettant qb* le ntieie-

V . Bauat "°n 

« Apprui 

Le prdjtft d 

M. s/arcol Humbert signale le 

i da U. Sanset 

ii(e le budget du r 

UtTOiX. — Je demanda k la Chambre de 
de mille francs la crédit du chapitre 15 
rsonnel de l'eiploitation commercial!, des 
: de fert. Lo ministre a cotnmie un acte de 

(Violentes protestations au 

H Turrel se lève fnrieni. — Que M. Cbavoii 

odui«e pas une parodie m 
Iruit » nnchal, 
M. ChaTOix. — Il faut mettro fin k des abns 

grave*, le demande qu'on liie k samedi prochain 
la discussion do l'interpellation que jo dépose a ce 

î,'ii)ici'[)"llaiion est tiiéo k la suite de l'ordre du 

M, lourde, sur lo chapitre 16 (per^onnet des 
immxsaircs do lurveillance des chemin* de fer>. 

demande une augmentation de 95,000 fran 

tu au pointage dont le i 

H Orousaleret après Ini SI. Berteaax. 

lendement donne 

• i i icm 

2.0O0 stations. A Orléana. des condaclenr-

d« P L M. a diminué ton personnel dan* 

. Berteaux critique très lonsrnement le* C 
\ d ' 

.er» 
; la Chambre doit 

irculaircs de MU. .Tonnait. Viette, Onjot-Deatt 

An Centre, — Mais c'est US interpellation I 
U JJerteanx — La Chambre demandera ; 

i'po"ilions qn'il 
.. Le* c istrophes qui se prodni 

celle de Tooruaj, 
fflsenco 

luiendement de M. BertUDl 
Chambre de ne pas coniidërer cette ac-
mme nn acqaiccemenl anx faits tisge-

M Miilerand demande pourquoi le ande poi 
apporté ans circulaire da M Bsrthou ter l'aftlchage 
les bearee de reniement f Pourquoi a-t il rapporté 
me circulaire relative am heures de repos des em-
lievé. Y 

al Ui.leraad dépose «a projet de réselntion 

'Siiltat du noinlast 
rie est le suivant 

Pour l'adoption 

|,a suite de la discussion est renvojée k éa-

Ln séance est l ev*«a«h . 30. 

Physionomie de la Sèanre 
Encore, toujours tes travaux publics. \h! voilà 
10 discussion qui n'aura pas manqué U'HIU-

srrière celle du budget de 1 instruction pubh-
ie. Il est vrai qu'un y fourre de tout, même 
•i int.Tpellations q ù n'avaient aucun rapport 
iee lessujets en délibération. C'est ce qu'a fait 

M. Berteaux qui, ayant une vieille Inlerpeba-
a l'ordre du jour spécial du samedi et, 
it trouvé dans i impossibilité de la dévelop

per parce que M Turrel "tait, malade, a jugé 
plus simple de la placer aujourd'hui sur un cha
pitre quelconque du bnoget des travaux. 

M. Ilerteaux a parlé longtemps, si longtemps 
qu'il a fallu lui accorder une suspension de 

e, comme aux grands irateurs, et que M. 
Itnsson, fatigué par ce débordement d'éloquence 
a fui prudemment, abandonnant la sonnette 
présidentielle aux mains de M. Descbanet. Déjà, 
au début de la séance, M. Chavoix, cause pre
mière le l'incident d'hier on MM. Lacombe et 
Merlou se sont trouvés mêlés par la faute » 
quelques maladroits amis, avait eettavè de re-
msllre M. Turrel sur la sellette relativement à 
son ancien chef de cabinet qui aurait été nom
mé illégalement a un po*te administratif, main 
te ministre a refusé de répondre k une question 

M. Turrel n'a d'ailleurs évité 
potiv retomber dam 

spéciale qui viendra 

été obligé de monter plusieurs fois k la tribuna 
pour défendre ses actes personnels. 

Comme toujours, M. Turrel a été sans cesse. 
en butte aux interruptions violentes dea socia
listes et il a eu d autant de mérite de tenir téta 
k ses adversaires, qu'il est souffrant depuis assea 
longtemps déjà et ne possède pas en ce moment 
la iMrniiii.il' de ses moyens. C est égal, si de i*-
reiis débats s'engagent sur chaque chaiHine, 
nous ne sommes pas près d'avoir fini. Ki 1*1 
que la Chambre a décidé de tenir séance k uu* 
heure pour aller plus vite t 

SÉNAT 
Vcaiwc du 14 décembre 

La séance est ouverte k 3 h. tO, sous la pfdâfr 
dence de M- Loubet. 

MM. Méline, Rambaud et Milliard sent au ban* 
du gouvernement. 

M Hugot dépose sen rapport relatif a h 
suppression des octrois. 

Interpellation de I . Aaetia 
L'ordre du jour appelle la dls^sneion de Hev 

teroellation de M. Aueoin, maire d'Aoch. rela
tive k la laïcisation d'une école eenarreganiat* 
dans celte ville. 

H. Auoete., après svoir dit em'îl venait M défea. 
dre comme seensé. rspp-He qee le » nor-n *ea> 
dernier, le preudeat dn cwimj, nev seepeser k> 

if.ur
'.oJi.fr
avecM.de
iMrniiii.il'

